
Mardi 7 juillet, la proposition de loi sur la « présomption de légitime défense »
pour les forces de l’ordre dans l’exercice de leurs fonctions, dite « permis de
tuer », a donc été adoptée avec les voix des groupes macronistes, de la
droite et du Rassemblement national (RN). 

Depuis, le texte a tout de suite été transmis au Sénat, où la droite est
majoritaire.  Avant le vote, le RN avait déclaré : « On va la voter, c’était notre
proposition à la base. ». 
En effet, cette mesure existe dans le programme du Front national (FN)
depuis 2007. 

Rappelons également que c’est le Parti socialiste, avec la loi Cazeneuve de
2017 visant les « refus d’obtempérer », qui a ouvert la voie à cette loi. Avec
cette loi, ce ne serait plus à l’Etat de prouver que la force létale était justifiée.
Ce sera aux familles des victimes de prouver le contraire. 

En droit, l’Etat est obligé de mener une enquête lorsqu’une personne trouve la
mort à la suite d’une intervention policière. Avec cette loi, cette obligation est
vidée de sa substance : le fonctionnaire auteur du tir ne pourra plus être
placé en garde à vue. Ces premières heures sont pourtant décisives puisque
c’est là que les preuves existent encore, que les témoins n’ont pas concerté
leurs versions, que les vidéos des caméras n’ont pas été effacées. 

Avec cette loi, si la vidéo montrant le tir sur Nahel n’avait pas existé, le
policier n’aurait jamais été mis en examen. 
Avec cette loi, ce qui se passe aux États-Unis avec l’ICE, la police raciste de
Trump, deviendrait possible. 

Comble de l’abjection : présentes dans les tribunes de l’Assemblée au
moment du vote, les familles de victimes tuées par des policiers, et que ce
texte tue une deuxième fois, ont dû assister aux cris de joie des députés
d’extrême droite galvanisés par cette victoire que leur donnent les
macronistes. 
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Le SAF, la Ligue des droits de l’homme, le Syndicat de la magistrature,
Amnesty International, la Commission nationale consultative des droits
de l’homme, la défenseure des droits, le Barreau de Paris, LFI demandent le
rejet de cette loi. D’ores et déjà, la pétition, sur le site de l’Assemblée
nationale, qui appelle à voter contre cette loi a recueilli plus de 600 000
signatures (https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-6334) 

In fine, cette loi comme toutes les mesures liberticides prises par ce
gouvernement participent de l’organisation d’une dérive générale qui veut par
tous les bouts déconstruire tout le tissu social pour les besoins du capital qui
ne peut survivre qu’en détruisant les pans entiers de la civilisation.
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